
Lundi 5 décembre 2022 
 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Saint-Pascal, tenue à la salle Alphonse-Desjardins du centre communautaire 
Robert-Côté, le lundi 5 décembre 2022 à 20 h 00. 
 
Sont présents Mesdames et Messieurs les Conseillers suivants : 
Isabelle Chouinard, Josée Chouinard, François Gagné-Bérubé, Céline Langlais et 
Rémi Pelletier, sous la présidence de Madame Solange Morneau, mairesse formant 
quorum. 
 
Est absent Monsieur Francis Ouellet, conseiller. 
 
Sont aussi présents Madame Louise St-Pierre, greffière ainsi que Monsieur Jean 
Langelier, directeur général. 
 
 
 

 
 OUVERTURE DE LA SÉANCE. 

 

 
Constatant que les membres du conseil présents forment quorum, Madame la 
mairesse déclare la séance ouverte. 
 
 
 

 
2022-12-464 LECTURE ET ADOPTION DU PROJET D'ORDRE DU JOUR. 

 

 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont tous, préalablement à la tenue 
de la présente séance, pris connaissance du contenu de l'ordre du jour et que la 
lecture en a été faite à cette séance; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement de l'adopter. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-465 DÉPÔT, RATIFICATION ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DU 7 NOVEMBRE 2022 AINSI QUE 
DU COMPTE RENDU DE L'OUVERTURE DES SOUMISSIONS TENUE 
LE 23 NOVEMBRE 2022 POUR L’ACHAT D’UN VÉHICULE DE 
SERVICE POUR LE SERVICE INTERMUNICIPAL DE SÉCURITÉ 
INCENDIE. 

 

 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont tous, préalablement à la tenue 
de la présente séance et dans le délai prévu par la Loi sur les cités et villes, reçu 
copie du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil du 7 novembre 2022 ainsi 
que du compte rendu de l'ouverture des soumissions tenue le 23 novembre 2022 
pour l’achat d’un véhicule de service pour le Service intermunicipal de sécurité 
incendie; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur François Gagné-Bérubé 
 
et résolu unanimement de les ratifier et de les adopter. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 

 
 



 
2022-12-466 DÉPÔT, ACCEPTATION ET AUTORISATION DE PAIEMENT DES 

COMPTES PAYABLES AU 30 NOVEMBRE 2022. 
 

 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste des comptes fournisseurs au 
30 novembre 2022, pages 1 à 3, pour un montant de 341 371,80 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement d'accepter et d'autoriser le paiement des comptes payables 
pour un montant de 341 371,80 $. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-467 DÉPÔT, RATIFICATION ET ADOPTION DE LA LISTE SÉLECTIVE 

DES DÉBOURSÉS AU 30 NOVEMBRE 2022. 
 

 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste sélective des déboursés au 30 novem-
bre 2022, pages 1 à 8, relative au compte no 10444 pour un montant total de 
659 302,98 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement de la ratifier et de l’adopter. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-468 DÉPÔT, RATIFICATION ET ADOPTION DU RAPPORT MENSUEL 

INDIQUANT TOUTES DÉPENSES EFFECTUÉES EN VERTU D'UNE 
DÉLÉGATION DE POUVOIR D'AUTORISER DES DÉPENSES EN 
NOVEMBRE 2022. 

 

 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 142-2008 décrétant les règles de contrôle 
et de suivi budgétaires; 
 
CONSIDÉRANT les articles 5.1 et suivants dudit règlement par lesquels le conseil 
délègue son pouvoir d'autorisation de dépenser à certaines conditions; 
 
CONSIDÉRANT l'article 477.2 de la Loi sur les cités et villes qui oblige tout 
fonctionnaire autorisant une dépense à produire un rapport au conseil; 
 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste des engagements indiquant toutes les 
dépenses effectuées en vertu d'une délégation de compétence en novembre 2022, 
pages 1 à 55, pour un montant de 192 848,55 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 
et résolu unanimement de la ratifier et de l'adopter. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 
 
 

 
 



 
2022-12-469 DÉPÔT, RATIFICATION ET ADOPTION DE TRANSFERTS À DIVERS 

POSTES BUDGÉTAIRES. 
 

 
CONSIDÉRANT le dépôt par l'assistant-trésorier d’un budget révisé établissant le 
transfert de sommes d’argent à divers postes budgétaires; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement de ratifier et d’adopter la liste des transferts budgétaires 
énumérés au journal du budget révisé 2 en date du 30 novembre 2022. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-470 DÉPÔT DE LA LISTE DES COMPTES À RECEVOIR EN TAXES 

FONCIÈRES EN DATE DU 30 NOVEMBRE 2022. 
 

 
Conformément à l'article 511 de la Loi sur les cités et villes, Monsieur Jean 
Langelier, assistant-trésorier procède au dépôt de la liste des comptes à recevoir en 
taxes foncières en date du 30 novembre 2022, pages 1 à 37, pour un solde de 
285 144,44 $. 
 
 
 

 
2022-12-471 DÉPÔT DE L'EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉCLARATIONS VISÉES 

PAR LA LOI SUR L'ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE 
MUNICIPALE. 

 

 
Conformément à l’alinéa 4 de l’article 6 de la Loi sur l’éthique et la déontologie 
en matière municipale, Madame Louise St-Pierre, greffière informe les élus de 
l’absence au registre de déclarations visées au deuxième alinéa de l’article 6 de la 
Loi. 
 
 
 

 
2022-12-472 ABSENCE DE MONSIEUR FRANCIS OUELLET AUX SÉANCES DU 

CONSEIL. 
 

 
CONSIDÉRANT l'impossibilité pour Monsieur Francis Ouellet, conseiller 
d'assister aux séances du conseil pour une période indéterminée; 
 
CONSIDÉRANT que son défaut d'assister est dû à un motif sérieux et hors de son 
contrôle; 
 
CONSIDÉRANT que son absence aux séances du conseil ne cause aucun 
préjudice aux citoyens de la municipalité; 
 
CONSIDÉRANT l'article 317 de la Loi sur les cités et villes; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement que le conseil municipal de la Ville de Saint-Pascal : 
 
- décrète que le défaut de Monsieur Francis Ouellet, conseiller d'assister aux 

séances du conseil pendant 90 jours et plus consécutifs n'entraînera pas la fin 
de son mandat comme membre du conseil; 

 
 
 



- décrète que la présente résolution aura effet jusqu'au 5 mars 2023 et qu'une 
révision de la situation de Monsieur Ouellet sera effectuée dans le cas où il ne 
pourrait assister aux séances du conseil au-delà de la date fixée par la présente 
résolution. 

 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-473 DÉPÔT, RATIFICATION ET ADOPTION DU CALENDRIER DES 

SÉANCES ORDINAIRES DU CONSEIL POUR L'ANNÉE 2023. 
 

 
CONSIDÉRANT l’article 319 de la Loi sur les cités et villes qui prévoit 
l’établissement par le conseil d’un calendrier des séances ordinaires avant le début 
de chaque année; 
 
CONSIDÉRANT le calendrier de la tenue des séances ordinaires pour 
l’année 2023 soumis aux membres du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement de ratifier et d’adopter ledit calendrier et de le publier 
conformément à la Loi. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-474 MODIFICATION DU LIEU DES SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL. 

 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2020-08-312 du conseil municipal 
établissant le lieu des séances du conseil à la salle Alphonse-Desjardins du centre 
communautaire Robert-Côté en raison de la pandémie de COVID-19; 
 
CONSIDÉRANT qu'avec la fin des mesures sanitaires obligatoires, il est 
maintenant possible d'accueillir les membres du conseil et les citoyens dans la salle 
du conseil de l'hôtel de ville; 
 
CONSIDÉRANT l'article 318 de la Loi sur les cités et villes qui permet de changer 
l'endroit où se tiennent les séances du conseil par résolution et qui prévoit 
l'obligation de donner un avis public de ce changement; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement de tenir les séances du conseil à la salle du conseil de l'hôtel 
de ville au 465, rue Taché à compter du 16 janvier 2023. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-475 NOMINATION D'UN MAIRE SUPPLÉANT OU D'UNE MAIRESSE 

SUPPLÉANTE POUR LA PÉRIODE DU 15 JANVIER 2023 AU 
15 JUILLET 2023. 

 

 
CONSIDÉRANT les articles 56, 57 et 100.1 de la Loi sur les cités et villes; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 



et résolu unanimement de nommer Madame Josée Chouinard, conseillère à titre de 
mairesse suppléante, pour la période du 15 janvier 2023 au 15 juillet 2023 
inclusivement et que la mairesse suppléante de la Ville de Saint-Pascal soit 
désignée par l’adoption de la présente, substitut de Madame la mairesse de la Ville 
de Saint-Pascal à la MRC de Kamouraska. 
 
Dans le cas d’une incapacité d’agir de la mairesse ou de vacances dans la charge 
de maire, Madame Josée Chouinard, mairesse suppléante en fonction et membre 
du conseil est autorisée à signer tous les chèques et les ordres de paiement de la 
Ville avec le trésorier, la trésorière par intérim ou l’assistant-trésorier. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-476 AVIS DE MOTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 384-2022 MODIFIANT 

LE RÈGLEMENT NUMÉRO 365-2021 CONCERNANT LA CIRCULA-
TION DES VÉHICULES HORS ROUTE SUR CERTAINS CHEMINS 
MUNICIPAUX. 

 

 
Monsieur Rémi Pelletier, conseiller donne un avis de motion de l'adoption à une 
séance ultérieure du Règlement numéro 384-2022 modifiant le Règlement numéro 
365-2021 concernant la circulation des véhicules hors route sur certains chemins 
municipaux. 
 

 
   

Rémi Pelletier, conseiller 
 

  
 

 
 

 
2022-12-477 DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 384-2022 MODIFIANT 

LE RÈGLEMENT NUMÉRO 365-2021 CONCERNANT LA CIRCULA-
TION DES VÉHICULES HORS ROUTE SUR CERTAINS CHEMINS 
MUNICIPAUX. 

 

 
Conformément à l'article 356 de la Loi sur les cités et villes, Monsieur François 
Gagné-Bérubé, conseiller procède au dépôt du projet de règlement numéro  
384-2022 modifiant le Règlement numéro 365-2021 concernant la circulation des 
véhicules hors route sur certains chemins municipaux. 
 
 
 

 
2022-12-478 AUTORISATION DE PAIEMENT DE FRAIS SUPPLÉMENTAIRES À 

LABORATOIRE D'EXPERTISES DE RIVIÈRE-DU-LOUP INC. POUR 
LE CONTRÔLE QUALITATIF DES MATÉRIAUX ET DES SOLS DANS 
LE CADRE DES TRAVAUX DE PAVAGE DE DIVERSES ROUTES. 

 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2022-05-211 de ce conseil octroyant à 
Laboratoire d'expertises de Rivière-du-Loup inc. un contrat pour le contrôle 
qualitatif des matériaux et des sols au montant de 20 597,77 $ incluant les taxes 
dans le cadre des travaux de pavage de diverses routes; 
 
CONSIDÉRANT que le contrôle qualitatif des matériaux et des sols a engendré 
des frais supplémentaires au montant de 2 894,50 $ incluant les taxes; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général datée du 21 novem-
bre 2022 d'approuver le paiement des frais supplémentaires conformément à 
l'article 29 du Règlement numéro 335-2019 sur la gestion contractuelle; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 



et résolu unanimement d'autoriser le paiement à Laboratoire d'expertises de 
Rivière-du-Loup inc. de frais supplémentaires au montant de 2 894,50 $ incluant 
les taxes pour le contrôle qualitatif des matériaux et des sols dans le cadre des 
travaux de pavage de diverses routes. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-479 AUTORISATION DE PAIEMENT NUMÉRO 1 À LES ENTREPRISES 

JR MORIN INC. EN REGARD DU CONTRAT POUR LA RÉALISATION 
DE TRAVAUX D'INFRASTRUCTURES EN AQUEDUC, ÉGOUTS ET 
VOIRIE DANS LE DÉVELOPPEMENT RÉSIDENTIEL MARIE-ANNE-
FOURNIER. 

 

 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 377-2022 décrétant la réalisation de 
travaux d’infrastructures en aqueduc, égouts et voirie dans le nouveau 
développement résidentiel Marie-Anne-Fournier et autorisant un emprunt de 
1 571 005 $ pour en acquitter les coûts; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2022-08-320 de ce conseil octroyant le 
contrat pour la réalisation de travaux d'infrastructures en aqueduc, égouts et voirie 
dans le développement résidentiel Marie-Anne-Fournier à Les Entreprises 
JR Morin inc. au montant de 1 105 303,95 $ incluant les taxes; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation datée du 24 novembre 2022 de Monsieur 
Jean-Denis Hamel, ingénieur chez Norda Stelo d'approuver le paiement numéro 1 
au montant de 984 727 $ incluant les taxes et une retenue de garantie de 10 %; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur François Gagné-Bérubé 
 
et résolu unanimement : 
 
- d'autoriser le paiement à Les Entreprises JR Morin inc. d'un montant de 

984 727 $ incluant les taxes et une retenue de garantie de 10 %; 
 
- d'autoriser Monsieur Jean Langelier, directeur général, à signer, pour et au nom 

de la Ville, la demande de paiement numéro 1. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-480 AUTORISATION DE PAIEMENT D'HONORAIRES SUPPLÉMEN-

TAIRES À LA FIRME NORDA STELO DANS LE CADRE DU MANDAT 
DE SERVICES PROFESSIONNELS EN INGÉNIERIE RÉALISÉ POUR 
LE PROJET DE DÉVELOPPEMENT RÉSIDENTIEL MARIE-ANNE-
FOURNIER. 

 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2021-04-144 du conseil municipal 
mandatant la firme Norda Stelo pour la préparation de la déclaration de conformité, 
la confection des plans et devis et la surveillance bureau et chantier dans le cadre 
du projet de développement domiciliaire à l'est des avenues Martin et du Rocher 
(future rue Marie-Anne-Fournier), pour un montant de 23 201,96 $ incluant les 
taxes, conformément à l'offre de services professionnels datée du 11 mars 2021; 
 
CONSIDÉRANT les exigences du Règlement relatif à l'encadrement des activités 
en fonction de leur impact sur l'environnement (REAFIE) entré en vigueur au 
courant du processus de conception du projet; 
 
 



CONSIDÉRANT la résolution numéro 2022-02-76 de ce conseil procédant à la 
modification dudit mandat de services professionnels afin d'assurer la conformité 
du projet de développement domiciliaire aux exigences du REAFIE et acceptant 
pour ce faire le paiement d'honoraires supplémentaires au montant de 17 194,40 $ 
incluant les taxes conformément à l'offre de services professionnels daté du 
22 décembre 2021, portant ainsi le mandat au montant total de 40 396,36 $ 
incluant les taxes ; 
 
CONSIDÉRANT que certains items identifiés à l'offre de services professionnels 
du 22 décembre 2021 étaient à taux horaire plutôt que forfaitaire; 
 
CONSIDÉRANT la nouvelle demande d'honoraires supplémentaires de Norda 
Stelo au montant de 9 934,44 $ incluant les taxes compte tenu que le nombre 
d'heures réalisé pour la déclaration de conformité ainsi que pour la surveillance 
bureau et terrain ont dépassé l'estimation en raison des exigences spécifiques liées 
au REAFIE; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général datée du 2 décem-
bre 2022 d'approuver le paiement des honoraires supplémentaires au montant de 
9 934,44 $ incluant les taxes, conformément à l'article 29 du Règlement numéro 
335-2019 sur la gestion contractuelle; 
 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 377-2022 décrétant la réalisation de 
travaux d’infrastructures en aqueduc, égouts et voirie dans le nouveau 
développement résidentiel Marie-Anne-Fournier et autorisant un emprunt de 
1 571 005 $ pour en acquitter les coûts; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement : 
 
- d'autoriser le paiement d'honoraires professionnels supplémentaires à Norda 

Stelo au montant de 9 934,44 $ incluant les taxes à l'égard du mandat de 
services professionnels en ingénierie octroyé dans le cadre du projet de 
développement résidentiel Marie-Anne-Fournier et portant le total de ces 
honoraires au montant de 50 330,79 $ incluant les taxes; 

 
- de pourvoir au paiement à même le Règlement numéro 377-2022 décrétant la 

réalisation de travaux d’infrastructures en aqueduc, égouts et voirie dans le 
nouveau développement résidentiel Marie-Anne-Fournier et autorisant un 
emprunt de 1 571 005 $ pour en acquitter les coûts. 

 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-481 APPROBATION DE PAIEMENT ET RÉCEPTION DÉFINITIVE DES 

TRAVAUX DE DÉMOLITION AU 538, BOULEVARD HÉBERT. 
 

 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 380-2022 décrétant des travaux de 
démolition d’un bâtiment ainsi que des travaux de réhabilitation de site au 
538, boulevard Hébert et autorisant un emprunt de 543 401,79 $ pour en acquitter 
les coûts; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2022-08-345 de ce conseil octroyant le 
contrat pour les travaux de démolition du bâtiment situé au 538, boulevard Hébert 
à C.F.G. Construction inc. au montant total de 80 350,28 $ incluant les taxes; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2022-10-407 de ce conseil autorisant le 
paiement de coûts supplémentaires liés au retrait de matériaux secs dans le 
bâtiment au montant de 2 108,58 $ incluant les taxes; 



 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2022-11-447 de ce conseil autorisant le 
paiement du décompte progressif numéro 1 au montant de 79 679,74 $ incluant les 
taxes et une retenue de garantie de 10 % et procédant à l'acceptation provisoire des 
travaux; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de paiement émise par Madame Maryse 
Hénault-Tessier en date du 29 novembre 2022 à l'égard du décompte progressif 
numéro 2 pour un montant de 10 954,89 $, incluant les taxes et les retenues sur 
contrat, et sa recommandation de procéder à la réception définitive des travaux en 
date du 29 novembre 2022; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement : 
 
- d'autoriser le paiement final des sommes dues à C.F.G. Construction inc., soit 

un montant de 10 954,89 $ incluant les taxes, lequel montant inclut la libération 
de la retenue; 

 
- de procéder à la réception définitive des travaux de démolition du bâtiment 

situé au 538, boulevard Hébert en date du 29 novembre 2022. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-482 APPROBATION DE PAIEMENT ET RÉCEPTION PROVISOIRE DES 

TRAVAUX DE RÉHABILITATION DE SITE AU 538, BOULEVARD 
HÉBERT. 

 

 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 380-2022 décrétant des travaux de 
démolition d’un bâtiment ainsi que des travaux de réhabilitation de site au 
538, boulevard Hébert et autorisant un emprunt de 543 401,79 $ pour en acquitter 
les coûts; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2022-09-365 de ce conseil octroyant le 
contrat pour les travaux de réhabilitation du 538, boulevard Hébert à Tecosol inc. 
au montant total de 182 407,84 $ incluant les taxes; 
 
CONSIDÉRANT la facture de Tecosol inc. datée du 14 novembre 2022 pour les 
travaux de réhabilitation de site au montant de 147 612,72 $ incluant les taxes, soit 
le montant total des travaux moins une retenue de 5 %; 
 
CONSIDÉRANT que sont inclus également à cette facture des coûts 
supplémentaires liés à des travaux de protection d'un poteau de Bell au montant de 
1 724,62 $ incluant les taxes; 
 
CONSIDÉRANT qu'aucune déficience n'a été observée par la firme mandatée par 
la Ville pour réaliser le suivi environnemental des travaux, soit Laboratoire 
d'expertises de Rivière-du-Loup inc., ni par le représentant de la Ville lors des 
visites réalisées à la fin des travaux; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation datée du 30 novembre 2022 de Madame 
Maryse Hénault-Tessier, responsable du projet : 
 
- d'approuver des coûts supplémentaires au montant total de 1 724,62 $ incluant 

les taxes, conformément à l'article 29 du Règlement numéro 335-2019 sur la 
gestion contractuelle; 

 



- de procéder au paiement d'un montant de 147 612,72 $ incluant les taxes et une 
retenue de 5 % à Tecosol inc.; 

 
- de procéder à la réception provisoire des travaux de réhabilitation de site en 

date du 30 novembre 2022; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 
et résolu unanimement : 
 
- d'autoriser le paiement à Tecosol inc. d'un montant de 155 381,81 $ incluant 

les taxes et une retenue de 5 %, lequel montant couvre l'ensemble des travaux 
prévus au contrat ainsi que le coût des travaux supplémentaires au montant de 
1 724,62 $ incluant les taxes; 

 
- de procéder à la réception provisoire des travaux de réhabilitation de site du 

538, boulevard Hébert en date du 30 novembre 2022. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-483 AUTORISATION DE PAIEMENT DE COÛTS SUPPLÉMENTAIRES À 

VEOLIA WATER TECHNOLOGIES CANADA INC. POUR LA 
RÉPARATION DE L'ACTIFLO NUMÉRO 1 À L'USINE DE 
TRAITEMENT D'EAU POTABLE. 

 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2022-05-188 de ce conseil octroyant à 
Veolia Water Technologies Canada inc. un contrat pour les travaux de réparation 
de l'Actiflo numéro 1 de l'usine de traitement d'eau potable au montant de 
45 669,22 $ incluant les taxes et autorisant une dépense totale de 62 225,62 $ 
incluant des coûts pour les imprévus et les taxes; 
 
CONSIDÉRANT les factures reçues de Veolia Water Technologies Canada inc. 
pour un montant total de 62 257,81 $ incluant les taxes; 
 
CONSIDÉRANT que sont inclus à ces factures des coûts supplémentaires de 
3 756,23 $ incluant les taxes relativement à des travaux de soudure nécessaires 
pour la mise en place du média de filtration ainsi que des coûts supplémentaires de 
12 832,36 $ incluant les taxes liés à l'achat et l'installation d'un nouveau 
turbidimètre pour la remise en service de l'Actiflo numéro 1; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux publics 
datée du 17 novembre 2022 d'approuver le paiement de coûts supplémentaires au 
montant total de 16 588,59 $ incluant les taxes, conformément à l'article 29 du 
Règlement numéro 335-2019 sur la gestion contractuelle; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur François Gagné-Bérubé 
 
et résolu unanimement : 
 
- d'autoriser le paiement à Veolia Water Technologies Canada inc. de coûts 

supplémentaires au montant de 16 588,59 $ incluant les taxes dans le cadre du 
contrat des travaux de réparation de l'Actiflo numéro 1 à l'usine de traitement 
d'eau potable; 

 
- de pourvoir au paiement des coûts supplémentaires autorisés par la présente 

résolution à même la réserve financière pour l'eau potable. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 



 
 
 

 
2022-12-484 AUTORISATION DE PAIEMENT DE COÛTS SUPPLÉMENTAIRES À 

PAVCO DANS LE CADRE DES TRAVAUX DE POSE D'ENROBÉ 
BITUMINEUX POUR LA RÉPARATION DE LA CHAUSSÉE. 

 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2022-07-300 de ce conseil accordant à 
Pavco un contrat pour la pose d'enrobé bitumineux pour la réparation de la 
chaussée au montant de 149 467,50 $ incluant les taxes; 
 
CONSIDÉRANT la facture de Pavco datée du 24 novembre 2022 au montant de 
29 284,59 $ incluant les taxes représentant des coûts supplémentaires relativement 
à des travaux de rapiéçage réalisés dans l'avenue Bouchard et des travaux de 
resurfaçage dans le 4e Rang Est; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux publics 
datée du 24 novembre 2022 d'approuver le paiement de coûts supplémentaires au 
montant de 29 284,59 $ incluant les taxes, conformément à l'article 29 du 
Règlement numéro 335-2019 sur la gestion contractuelle; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement d'autoriser le paiement à Pavco de coûts supplémentaires 
au montant de 29 284,59 $ incluant les taxes dans le cadre du contrat de pose 
d'enrobé bitumineux pour la réparation de la chaussée. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-485 ACHAT DE POLYMÈRE POUR L'USINE DE TRAITEMENT D'EAU 

POTABLE EN 2023 AUPRÈS DE VEOLIA WATER TECHNOLOGIES 
CANADA INC. 

 

 
CONSIDÉRANT les différents produits chimiques nécessaires au traitement de 
l'eau potable; 
 
CONSIDÉRANT les demandes de prix effectuées auprès de trois fournisseurs pour 
la fourniture du polymère; 
 
CONSIDÉRANT que la seule soumission reçue est celle de Veolia Water 
Technologies Canada inc. en date du 28 septembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation datée du 10 novembre 2022 de Monsieur 
Bernard Tanguay, directeur du Service des travaux publics; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement d'autoriser l'achat pour 2023 de 400 kilogrammes de 
polymère à 9,73 $ le kilogramme auprès de Veolia Water Technologies 
Canada inc. pour un montant total de 4 474,83 $ incluant les taxes mais excluant 
les coûts de transport. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 
 
 
 

 
 



 
2022-12-486 ATTESTATION AU MTQ DE LA RÉALISATION DE TRAVAUX DANS 

LE CADRE DU PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - VOLET 
PROJETS PARTICULIERS D'AMÉLIORATION PAR CIRCONSCRIP-
TION ÉLECTORALE (PPA-CE). 

 

 
CONSIDÉRANT une correspondance datée du 4 juillet 2022 du ministre des 
Transports confirmant à la Ville l'octroi d'une aide financière de 23 454 $ dans le 
cadre du Programme d'aide à la voirie locale - volet Projets particuliers 
d'amélioration; 
 
CONSIDÉRANT que le réseau routier pour lequel une demande d'aide financière 
a été octroyée est de compétence municipale et est admissible au PAVL; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Pascal a pris connaissance des modalités 
d'application du volet Projets particuliers d'amélioration (PPA) du Programme 
d'aide à la voirie locale (PAVL) et s'engage à les respecter; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles 
au PAVL; 
 
CONSIDÉRANT que le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 
complété; 
 
CONSIDÉRANT que la transmission de la reddition de comptes sera effectuée à 
la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 décembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT que le versement est conditionnel à l'acceptation, par le ministre, 
de la reddition de comptes soumise par la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre 
fera un versement en fonction de la liste des travaux qu'il a approuvés, sans 
toutefois excéder le montant maximal de l'aide tel qu'il apparaît à la lettre 
d'annonce; 
 
CONSIDÉRANT que les autres sources de financement des travaux ont été 
déclarées; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement que le conseil municipal de la Ville de Saint-Pascal 
approuve les dépenses d'un montant de 52 745,24 $ incluant les taxes relatives aux 
travaux d'amélioration réalisés et aux frais inhérents admissibles mentionnés au 
formulaire V-0321, conformément aux exigences du ministère des Transports du 
Québec, et reconnaît qu'en cas de non-respect de celles-ci, l'aide financière sera 
résiliée. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-487 ATTESTATION AU MTQ DE FIN DE TRAVAUX DANS LE CADRE DU 

PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - VOLET REDRESSE-
MENT ET ACCÉLÉRATION. 

 

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Pascal a pris connaissance et s'engage à 
respecter les modalités d'application des volets Redressement et Accélération du 
Programme d'aide à la voirie locale (PAVL), dans le cadre du projet de pavage de 
diverses routes (dossier numéro RPQ23378); 
 



CONSIDÉRANT que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 
d'annonce sont admissibles à une aide financière; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux ont été réalisés du 1er juin 2022 au 10 août 2022; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Pascal transmet au ministère les pièces 
justificatives suivantes : 
 
- le formulaire de reddition de comptes disponible sur le site Web du ministère; 
- les factures, les décomptes progressifs et tout autre document attestant les 

sommes dépensées (coûts directs et frais incidents); 
- la présente résolution municipale approuvée par le conseil attestant la fin des 

travaux; 
- un avis de conformité, un certificat de réception provisoire ou définitive des 

travaux émis par un ingénieur, sauf pour des travaux de scellement de fissures, 
de rapiéçage mécanisé et de rechargement granulaire; 

 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 
et résolu unanimement que le conseil municipal de la Ville de Saint-Pascal autorise 
la présentation de la reddition de comptes des travaux admissibles selon les 
modalités d'application en vigueur et reconnaît qu'en cas de non-respect de celles-
ci, l'aide financière sera résiliée. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-488 ACHAT D'UN VÉHICULE DE SERVICE POUR LE SERVICE 

INTERMUNICIPAL DE SÉCURITÉ INCENDIE. 
 

 
CONSIDÉRANT la nécessité pour le Service intermunicipal de sécurité incendie 
de la Ville de Saint-Pascal d’acquérir un nouveau véhicule de service pour le 
directeur du Service de sécurité incendie à la suite de la perte totale de l’ancien 
véhicule de service; 
 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 335-2019 sur la gestion contractuelle, 
lequel prévoit notamment les règles de passation des contrats qui comportent une 
dépense d'au moins 25 000 $ mais inférieure au seuil de la dépense d'un contrat 
qui ne peut être adjugé qu'après une demande de soumission publique en vertu de 
l'article 573 de la Loi sur les cités et villes; 
 
CONSIDÉRANT que le coût d’un tel véhicule de service et des divers accessoires 
requis est estimé à 90 000 $ excluant les taxes; 
 
CONSIDÉRANT le choix du processus de l'invitation à soumissionner comme 
mode d'attribution du contrat pour l'achat d'un véhicule de service et la 
détermination des fournisseurs à inviter, tel qu'il appert d'une note de service du 
directeur général datée du 19 octobre 2022; 
 
CONSIDÉRANT les invitations à soumissionner transmises en octobre 2022 
auprès de deux fournisseurs pour l’acquisition d’un véhicule de service neuf de 
marque Dodge Ram Rebel 1500, année 2022; 
 
CONSIDÉRANT le compte rendu de l’ouverture des soumissions daté du 
23 novembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT l’analyse de la soumission reçue effectuée par Me Louise St-
Pierre, greffière et sa recommandation datée du 30 novembre 2022 d’accorder le 
contrat à Olivier Kamouraska Chrysler au montant de 106 926,75 $ incluant les 
taxes; 



 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Pascal a obtenu l’accord des municipalités 
parties à l’entente intermunicipale relative à la sécurité incendie de procéder à 
l’achat d’un véhicule de service pour le directeur du Service de sécurité incendie, 
le tout conformément à l'article 10 de ladite entente; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Pascal prévoit payer le coût d’acquisition 
du véhicule de service à même son surplus accumulé non affecté et de facturer, par 
la suite, chacune des municipalités en fonction du mode de répartition prévu à 
l’entente intermunicipale, compte tenu que cette dépense en immobilisations était 
imprévue lors de la présentation du budget 2022 et que la Ville n’a donc perçu 
aucune contribution de la part des municipalités pour cet achat; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement : 
 
- d’octroyer le contrat pour l’achat d’une camionnette Dodge Ram Rebel 1500 

année 2022 pour le Service intermunicipal de sécurité incendie auprès de 
Olivier Kamouraska Chrysler pour un montant total de 106 926,75 $ incluant 
les taxes, le tout conformément aux conditions prévues au devis et aux 
documents de soumission et d’autoriser Monsieur Éric Lévesque, directeur du 
Service de sécurité incendie à signer tout contrat à cet effet; 

 
- de pourvoir au paiement de la dépense autorisée par la présente résolution à 

même le surplus accumulé non affecté de la Ville; 
 
- de facturer chacune des municipalités partie à l'entente intermunicipale relative 

à la sécurité incendie en fonction du mode de répartition des dépenses en 
immobilisations prévues à ladite entente, laquelle facture sera due dans les 
45 jours de sa réception par les municipalités. 

 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-489 ACQUISITION D'UNE UNITÉ SANITAIRE POUR LE TERRAIN DE 

BASEBALL DE L'AVENUE MARTIN. 
 

 
CONSIDÉRANT la fréquence d'utilisation élevée des installations du terrain de 
baseball de l'avenue Martin en période estivale; 
 
CONSIDÉRANT que cette infrastructure sportive accueille divers tournois et 
événements; 
 
CONSIDÉRANT la demande formulée par l'Association de baseball mineur de 
Saint-Pascal auprès de la Ville afin de trouver une alternative à la toilette chimique 
conventionnelle qui est utilisée pendant la période estivale; 
 
CONSIDÉRANT que la construction d'une installation sanitaire permanente n'est 
pas envisageable en raison des coûts importants liés à ce type de projet; 
 
CONSIDÉRANT la proposition datée du 17 novembre 2022 de l'entreprise Sani 
Bleu pour la fourniture d'une unité sanitaire au coût de 12 647,25 $ incluant les 
taxes; 
 
CONSIDÉRANT le 2e paragraphe de l'article 569 de la Loi sur les cités et villes; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 
et résolu unanimement : 



 
- de procéder à l'achat d'une unité sanitaire auprès de l'entreprise Sani Bleu au 

montant de 12 647,25 $ incluant les taxes, le tout selon la soumission datée du 
17 novembre 2022; 

 
- de pourvoir au paiement de la dépense autorisée par la présente résolution à 

même un emprunt au fonds de roulement de la Ville, lequel emprunt sera 
remboursable sur une période de trois ans. 

 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-490 MANDAT À LA MAIRESSE ET À LA GREFFIÈRE POUR SIGNER UN 

CONTRAT D'ENTRETIEN MÉNAGER DU GARAGE MUNICIPAL 
AVEC MADAME FRANCE DRAPEAU. 

 

 
CONSIDÉRANT l'échéance le 31 janvier 2023 du contrat existant entre la Ville et 
Madame France Drapeau pour l'entretien ménager du garage municipal; 
 
CONSIDÉRANT les demandes de prix verbales effectuées auprès de divers 
fournisseurs de services pour réaliser l’entretien ménager du garage municipal 
pour la période du 1er février 2023 au 31 janvier 2024; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de Monsieur Bernard Tanguay, directeur du 
Service des travaux publics datée du 10 novembre 2022 de retenir les services de 
Madame France Drapeau; 
 
CONSIDÉRANT le projet de contrat soumis aux membres du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement de ratifier les termes du contrat à intervenir avec Madame 
France Drapeau pour l'entretien ménager du garage municipal pour la période du 
1er février 2023 au 31 janvier 2024 et de mandater la mairesse, Madame Solange 
Morneau et la greffière, Me Louise St-Pierre à signer, pour et au nom de la Ville, 
ledit contrat. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-491 AUTORISATION À LA GREFFIÈRE POUR SIGNER UNE TRANSAC-

TION ET QUITTANCE AINSI QU'UN AVIS DE RÈGLEMENT DANS LE 
DOSSIER DE COUR NUMÉRO 250-32-005474-196. 

 

 
CONSIDÉRANT la réclamation déposée contre la Ville dans le dossier de cour 
numéro 250-32-005474-196 suite à un refoulement d'égout survenu en 
juillet 2018; 
 
CONSIDÉRANT le document de transaction et quittance et l'avis de règlement 
soumis à la Ville dans le cadre de ce dossier; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement d'autoriser la greffière, Me Louise St-Pierre à signer, pour 
et au nom de la Ville, la transaction et quittance ainsi que l'avis de règlement 
soumis dans le dossier de cour numéro 250-32-005474-196. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 



 
 
 

 
2022-12-492 MANDAT À LA MAIRESSE ET À LA GREFFIÈRE POUR SIGNER UN 

PROTOCOLE D'ENTENTE AVEC LE CLUB LES BELLES PISTES DU 
ROCHER BLANC INC. POUR LA DIVERSIFICATION DES ACTIVITÉS 
DE SPORTS ET DE LOISIRS D’HIVER. 

 

 
CONSIDÉRANT que, dans le cadre de sa planification stratégique, la Ville a émis 
le souhait de diversifier son offre de sports et de loisirs notamment par la 
conclusion d’ententes lorsque certains équipements sportifs ne sont pas 
disponibles localement; 
 
CONSIDÉRANT que le Club Les Belles Pistes du Rocher Blanc inc. dispose d’un 
réseau de pistes de ski de fond et de raquette très bien développé, balisé et entretenu 
dans la municipalité de Saint-Bruno-de-Kamouraska; 
 
CONSIDÉRANT l’article 8 de la Loi sur les compétences municipales qui permet 
à une municipalité d’accorder, à l’extérieur de son territoire, une aide pour 
l’établissement ou l’exploitation d’équipements et de lieux publics destinés à la 
pratique d’activités culturelles, récréatives ou communautaires; 
 
CONSIDÉRANT les discussions intervenues entre la Ville et le Club pour mettre 
en place un projet pilote consistant à offrir aux résidents de Saint-Pascal la 
possibilité de bénéficier d’un rabais sur le coût de la carte de saison familiale; 
 
CONSIDÉRANT que le Club est favorable à la mise en place d’un projet pilote 
pour encourager la pratique de sports d’hiver auprès des résidents de Saint-Pascal, 
tel qu'il appert de la résolution du Club du 16 novembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT le projet d'entente à intervenir entre la Ville et le Club Les Belles 
Pistes du Rocher Blanc inc. soumis aux membres du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement de ratifier les termes du protocole d'entente à intervenir 
avec le Club Les Belles Pistes du Rocher Blanc inc. pour la mise en place d'un 
rabais sur le coût de la carte de saison familiale aux résidents de Saint-Pascal et de 
mandater la mairesse, Madame Solange Morneau et la greffière Me Louise St-
Pierre à signer, pour et au nom de la Ville, ledit protocole. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-493 DEMANDE DE PROLONGATION DU PROGRAMME D'AIDE 

FINANCIÈRE POUR LES BÂTIMENTS MUNICIPAUX. 
 

 
CONSIDÉRANT qu'en mars 2021, le gouvernement du Québec a présenté le Plan 
d'action pour le secteur de la construction qui vise à tirer pleinement profit du Plan 
québécois des infrastructures et à relancer l'économie dans le contexte de la 
pandémie; 
 
CONSIDÉRANT qu'une des mesures de ce plan consiste à mettre en place un 
programme doté d'une enveloppe de 90 M$ visant à accorder une aide financière 
aux municipalités de 5 000 habitants et moins pour leur permettre de réaliser 
rapidement des travaux dans leurs bâtiments municipaux; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux doivent être réalisés entre le 1er juin 2021 et le 
31 mai 2023; 
 



CONSIDÉRANT que certaines municipalités de la MRC de Kamouraska 
souhaitent se prévaloir de ce programme, mais qu'elles sont confrontées à la 
pénurie de main-d'oeuvre lorsqu'elles doivent utiliser des entrepreneurs et/ou les 
services de firmes d'architectes ou d'ingénieurs; 
 
CONSIDÉRANT que les délais demandés par les firmes d'architectes ou 
d'ingénieurs pour livrer les travaux dépassent largement les délais dont les 
municipalités ont besoin pour tenir un processus d'appel d'offres, obtenir 
l'approbation par le conseil municipal et procéder à la réalisation des travaux; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement : 
 
- que le conseil municipal de la Ville de Saint-Pascal demande au ministère des 

Affaires municipales et de l'Habitation de prolonger le délai de réalisation des 
travaux pour une période de dix-huit mois, soit jusqu'au 30 novembre 2024, 
dans le cadre du Programme d'aide financière pour les bâtiments municipaux 
(PRABAM); 

 
- qu'une copie de cette résolution soit transmise à la ministre des Affaires 

municipales et de l'Habitation, au député provincial, à la FQM, à l'UMQ et à la 
MRC de Kamouraska. 

 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-494 RENOUVELLEMENT DU PROGRAMME D'AIDE MUNICIPAL POUR 

L'ÉCONOMIE D'EAU POTABLE EN 2023. 
 

 
CONSIDÉRANT la Stratégie québécoise d’économie d’eau potable adoptée en 
2011 par le gouvernement du Québec visant une réduction de la consommation 
moyenne d’eau par personne pour l’ensemble du Québec de même qu’une 
réduction des pertes d’eau par fuites; 
 
CONSIDÉRANT que ladite Stratégie implique la participation des organismes 
municipaux à l’égard de diverses mesures; 
 
CONSIDÉRANT la volonté du conseil municipal de promouvoir et de mettre à la 
disposition de ses citoyens diverses solutions d’économie d’eau potable; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu des articles 4(4) et 90 de la Loi sur les compétences 
municipales, la Ville peut accorder toute aide qu’elle juge appropriée en matière 
d’environnement; 
 
CONSIDÉRANT également qu’en vertu du 3e alinéa de l’article 92 de la Loi sur 
les compétences municipales, la Ville peut établir tout programme d’aide dans 
l’exercice d’un pouvoir d’aide prévu à ladite Loi; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2022-01-33 du conseil municipal adoptant 
un programme d'aide municipal pour l’économie d’eau potable pour la période du 
1er janvier au 31 décembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt de la Ville à renouveler ledit programme d’aide 
en 2023; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 
et résolu unanimement : 
 



- d'autoriser le renouvellement du Programme d'aide municipal pour l'économie 
d'eau potable pour la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023 ou 
jusqu'à l'épuisement des sommes allouées au présent programme suivant la 
première des éventualités; 

 
- d'autoriser le versement d'une somme totale de 900 $ dans ledit programme; 
 
- d'autoriser que dans le cadre du volet 1 Produits d'économie d'eau, le Service 

des travaux publics vende, à tout propriétaire ou locataire d'un immeuble utilisé 
à des fins d'habitation ainsi qu'à tout organisme à but non lucratif propriétaire 
ou locataire d'un immeuble sur le territoire de Saint-Pascal, les produits 
énumérés dans la liste apparaissant ci-après à 50 % du coût d'achat (plus les 
taxes applicables) : 

 
 

Modèle 
 

Description 

 

Coût 
d'achat 

Prix 
de 

vente 
 

Produits résidentiels 

KIT A De base 

Pomme de douche fixe 1,5 gpm 
(N2915CH), aérateurs de salle de 
bain (N3104-PC), tank bank 
(N3137), pastilles de détection de 
fuites (N3140), sac débitmètre 
(S2065) 

10,35 $ 5,18 $ 

KIT téléphone 
(base) 

Pomme de douche téléphone 
1,5 gpm (N2945CH), aérateurs 
de salle de bain (N3104-PC, tank 
bank (N3137), pastilles de 
détection de fuites (N3140) sac 
débitmètre (S2065) 

17,99 $ 9,00 $ 

 
- que dans le cadre du volet 2 Toilette à faible débit, le Service de trésorerie 

rembourse à tout propriétaire ou locataire d’un immeuble utilisé à des fins 
d'habitation ainsi qu’à tout organisme à but non lucratif propriétaire ou locataire 
d’un immeuble situé sur le territoire de Saint-Pascal, sur présentation d’une 
preuve d’achat, les montants suivants : 
 
• 50 $ dans le cas de l’achat d’une toilette de 6 litres et moins; 
• 75 $ dans le cas de l’achat d’une toilette de 4,8 litres et moins; 
 
L’achat ainsi que la demande de remboursement doivent être réalisés dans la 
période visée par le programme. 

 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-495 DÉPÔT DU RAPPORT D'EMBAUCHE DE MONSIEUR ÉLOI ÉMOND À 

TITRE D'OUVRIER D'ENTRETIEN SURNUMÉRAIRE AU SERVICE 
DES TRAVAUX PUBLICS. 

 

 
CONSIDÉRANT l’article 5.1.4 du Règlement numéro 142-2008 décrétant les 
règles de contrôle et de suivi budgétaires en vertu duquel le directeur général est 
autorisé à engager du personnel pour les besoins des services municipaux; 
 
CONSIDÉRANT l’article 73.2 de la Loi sur les cités et villes qui oblige le dépôt 
de la liste des personnes engagées lors d’une séance du conseil; 
 
Madame la greffière procède donc au dépôt du rapport du directeur général daté 
du 16 novembre 2022 relatif à l’embauche de Monsieur Éloi Émond à titre 
d'ouvrier d'entretien surnuméraire au Service des travaux publics. 



 
 
 

 
2022-12-496 OUVERTURE D'UN POSTE D'OUVRIER D'ENTRETIEN SURNUMÉ-

RAIRE AU DÉPARTEMENT DES LOISIRS. 
 

 
CONSIDÉRANT la charge de travail requise en saison hivernale pour l'entretien 
des glaces, ce qui s'ajoute aux travaux réguliers à effectuer par le Service des loisirs 
pour assurer un service de qualité aux citoyens, et veiller au bon entretien des 
infrastructures; 
 
CONSIDÉRANT qu’il importe d’assurer une opération efficiente des activités du 
Service des loisirs; 
 
CONSIDÉRANT l'impossibilité pour le personnel régulier d'effectuer l'ensemble 
des tâches requises pour assurer l'offre de service hivernale; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 
et résolu unanimement de procéder à l'ouverture d'un poste d’ouvrier d’entretien 
surnuméraire au département des loisirs. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-497 EMBAUCHE DE PERSONNEL ÉTUDIANT AU SERVICE DES LOISIRS 

POUR LES ACTIVITÉS D'AUTOMNE ET D'HIVER 2022-2023. 
 

 
CONSIDÉRANT la nécessité d'embaucher du personnel étudiant pour le bon 
déroulement des activités organisées par le Service des loisirs pour la saison  
2022-2023; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de Madame Alyson Pelletier, directrice 
adjointe du Service des loisirs datée du 23 novembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2015-02-51 de ce conseil établissant les 
conditions d'embauche et salariales du personnel étudiant; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement d'embaucher Monsieur Olivier Bernier pour la période du 
6 décembre 2022 au 29 avril 2023. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-498 EMBAUCHE DE MADAME ANDRÉANNE DESJARDINS À TITRE DE 

PRÉPOSÉE AUX PERMIS ET À L'IMMATRICULATION. 
 

 
CONSIDÉRANT les besoins en ressources humaines au bureau de la Société de 
l'assurance automobile du Québec (SAAQ) afin d'assurer le service à la clientèle 
et de planifier les éventuels départs à la retraite; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2022-09-371 de ce conseil procédant à 
l'ouverture de postes; 
 
CONSIDÉRANT les entrevues d'embauche réalisées et la validation des 
références effectuée; 
 



CONSIDÉRANT la recommandation du comité de sélection de procéder à 
l'embauche de Madame Andréanne Desjardins; 
 
CONSIDÉRANT les conditions de travail prévues à la convention collective de 
travail en vigueur pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT la pertinence que la nouvelle ressource qui sera embauchée 
puisse bénéficier d'une formation sur le nouveau système de gestion de la SAAQ, 
laquelle formation sera offerte aux nouveaux employés à compter de 2023; 
 
CONSIDÉRANT les exigences en matière de sécurité prévues au contrat de 
service entre la Ville et la SAAQ pour tout candidat à une fonction dont le titulaire 
est susceptible d'avoir accès à des documents contenant des renseignements 
personnels; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement de procéder à l'embauche de Madame Andréanne 
Desjardins à titre de préposée aux permis et à l'immatriculation à compter du 
1er février 2023 et suivant l'échelon 4 de la convention collective de travail en 
vigueur, le tout conditionnellement à la satisfaction des exigences de la SAAQ en 
matière de sécurité. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-499 EMBAUCHE DE MONSIEUR MATTHIEU CHRÉTIEN À TITRE DE 

POMPIER VOLONTAIRE. 
 

 
CONSIDÉRANT l'article 6.1 du Règlement numéro 282-2016 concernant la 
sécurité incendie en regard des conditions d’embauche; 
 
CONSIDÉRANT la Politique de rémunération et des conditions de travail du 
personnel de la brigade incendie du Service intermunicipal de sécurité incendie de 
la Ville de Saint-Pascal; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de sécurité incendie 
datée du 22 novembre 2022 de procéder à l’embauche d'un nouveau pompier; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur François Gagné-Bérubé 
 
et résolu unanimement d’autoriser l’embauche de Monsieur Matthieu Chrétien à 
titre de pompier volontaire, catégorie novice 1, en date du 5 décembre 2022. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-500 DEMANDE DE SUBVENTION DANS LE CADRE DU PROGRAMME 

EMPLOIS D'ÉTÉ CANADA 2023. 
 

 
CONSIDÉRANT le programme d'aide financière Emplois d'été Canada qui permet 
de créer des possibilités d'emploi d'été aux jeunes de 15 à 30 ans; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt pour la Ville de Saint-Pascal de pouvoir bénéficier de 
ce programme de subvention dans le cadre des activités du camp de jour estival 
2023; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 



et résolu unanimement de mandater Madame Alyson Pelletier, directrice adjointe 
au Service des loisirs pour présenter une demande de subvention dans le cadre du 
programme Emplois d'été Canada et à signer tous les documents nécessaires. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-501 VERSEMENT D'UN DON AU CLUB DE HOCKEY L'IMPÉRIAL DE 

SAINT-PASCAL INC. 
 

 
CONSIDÉRANT l'entente publicitaire intervenue entre Groupe Gibo et le Club de 
hockey l'Impérial; 
 
CONSIDÉRANT que le don découlant de cette entente a été versé à la Ville mais 
vise à soutenir le Club de hockey l'Impérial; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement de verser la somme de 600 $ au Club de hockey l'Impérial 
de Saint-Pascal inc. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-502 DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT MUNICIPAL À UN SOUPER 

AVEC LE PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA FÉDÉRATION 
DES CHAMBRES DE COMMERCE DU QUÉBEC À LA POCATIÈRE. 

 

 
CONSIDÉRANT une correspondance datée du 1er décembre 2022 de la Chambre 
de commerce Kamouraska-L'Islet invitant la Ville à participer à un souper avec le 
président-directeur général de la Fédération des Chambres de commerce du 
Québec le 7 décembre 2022 à La Pocatière; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt de Monsieur Rémi Pelletier, conseiller d’assister à cet 
événement; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement de désigner Monsieur Rémi Pelletier, conseiller pour 
assister à une rencontre avec le président-directeur général de la Fédération des 
Chambres de commerce du Québec le 7 décembre 2022 à La Pocatière et de 
rembourser le coût du repas ainsi que les frais de déplacement selon le règlement 
de régie interne en vigueur. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-12-503 RÉSOLUTION D'APPUI AUX TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS 

SAISONNIERS EN REGARD DU RÉGIME D'ASSURANCE-EMPLOI EN 
VIGUEUR AU CANADA. 

 

 
CONSIDÉRANT que le 24 septembre dernier, le gouvernement fédéral canadien 
a pris la décision de revenir au régime régulier d’assurance-emploi après deux ans 
de règles assouplies dans un contexte d’urgence sanitaire; 
 



CONSIDÉRANT que le nombre d’heures assurables requises pour avoir droit aux 
prestations régulières d’assurance-emploi est passé de 420 heures à 700 heures, le 
24 septembre dernier; 
 
CONSIDÉRANT que ce changement provoque de l’insécurité financière pour les 
travailleuses et les travailleurs saisonniers qui n’ont pas été en mesure d’accumuler 
assez d’heures dans le délai prescrit par le gouvernement fédéral; 
 
CONSIDÉRANT que plusieurs travailleuses et travailleurs devront maintenant 
faire face au trou noir de l’assurance-emploi ainsi qu’à des critères trop stricts pour 
avoir droit à des prestations pour lesquelles ces personnes ont elles-mêmes cotisé 
avec leur propre salaire; 
 
CONSIDÉRANT que depuis 2015, le gouvernement fédéral promet l'adoption 
d'une réforme en profondeur du régime d’assurance-emploi, que ce n’est toujours 
pas le cas et que les travailleuses et travailleurs sont ainsi mal servis par le régime 
en place; 
 
CONSIDÉRANT que les finances personnelles de plusieurs citoyennes et citoyens 
ont déjà été éprouvées durant la période d’urgence sanitaire, surtout chez les 
femmes bas-laurentiennes qui pourvoient statistiquement les emplois les plus 
précaires; 
 
CONSIDÉRANT que les Bas-Laurentiennes et les Bas-Laurentiens n’ont pas à 
payer pour le laxisme du gouvernement fédéral qui promet, depuis des années, de 
moderniser le régime d’assurance-emploi; 
 
CONSIDÉRANT qu'au cours des sept dernières années, la ministre responsable du 
dossier a rencontré de nombreux groupes de travailleuses et de travailleurs, qui lui 
ont répété qu’une mise à jour du régime d’assurance-emploi est nécessaire; 
 
CONSIDÉRANT que les partis d’opposition de la Chambre des communes ont 
fréquemment offert des solutions aux problèmes liés au régime d’assurance-
emploi, sans pour autant que le gouvernement n’améliore le filet de sûreté des 
travailleuses et des travailleurs; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement : 
 
- que la Ville de Saint-Pascal demande au gouvernement fédéral de prolonger les 

mesures temporaires d’assurance-emploi jusqu’à ce que la ministre présente sa 
réforme du régime; 

 
- que la Ville de Saint-Pascal demande au gouvernement fédéral d’offrir des 

compensations financières rétroactives aux travailleuses et travailleurs qui 
n’ont pas eu droit à leurs prestations depuis le 24 septembre dernier en raison 
d’un manque d’heures assurables à leur dossier; 

 
- que la présente résolution soit acheminée à l’ensemble des député.e.s fédéraux 

de la région du Bas-Saint-Laurent, à la ministre de l’Emploi, du 
Développement de la main-d’œuvre et de l’Inclusion des personnes en situation 
de handicap, l’honorable Carla Qualtrough, et à l’honorable Pablo Rodriguez, 
ministre du Patrimoine et lieutenant pour le Québec. 

 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 
 
 

 
 



 
2022-12-504 PÉRIODE DE QUESTIONS. 

 

 
- Monsieur Daniel Rivard demande si le Programme d'économie d'eau potable 

est applicable sur le territoire rural de la Ville donc aux citoyens non desservi 
par le réseau d'aqueduc. 

 
- Monsieur Daniel Rivard demande le coût des travaux de pavage effectués sur 

la rue Blondeau et la raison pour laquelle de tels travaux ont été réalisés alors 
que les infrastructures d'aqueduc et d'égout seront refaites au cours de 
l'été 2023. 

 
 
 

 
2022-12-505 CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE. 

 

 
CONSIDÉRANT que tous les items à l'ordre du jour ont été discutés; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur François Gagné-Bérubé 
 
et résolu unanimement la clôture et la levée de la séance à 21 h 10. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 
 
Signature du procès-verbal 
 
 
 

 

Solange Morneau, mairesse 
 
 
 

 

Me Louise St-Pierre, greffière 
 


